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E n t r e : 
 
 
la société anonyme U),  
 
appelante aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Josiane 

GLODEN d’Esch/Alzette en date du 20 septembre 2010, 
 
comparant par Maître Pierre ELVINGER, avocat à la Cour, demeurant à 

Luxembourg, 
 
 

e t : 
 
 
la société anonyme de droit gabonais A),  
 
intimée aux fins du susdit exploit GLODEN du 20 septembre 2010, 
 
comparant par Maître Jean SATIO, avocat au barreau de Paris, assisté 

de Maître Hélène SMUK-MATRINGE, en remplacement de Maître Patrick 
WEINACHT, avocats à la Cour, demeurant à Luxembourg. 

_________________________________________________________ 
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LA COUR DAPPEL : 

 
 
Statuant par une ordonnance du 22 juillet 2010 sur la demande de 

provision formée par la société anonyme U) S.A. (ci-après «U)») contre la 
société anonyme de droit gabonais A) (ci-après «A)»), le juge des référés de 
Luxembourg s’est déclaré compétent mais a déclaré la demande irrecevable. 

 
Par exploit d’huissier du 20 septembre 2010 U) a régulièrement relevé 

appel de cette ordonnance qui n’a pas été signifiée. Elle demande la 
réformation de l’ordonnance intervenue et conclut à la condamnation de 
l’intimée au paiement de la somme en principal de 3.395.165,29 USD avec 
les intérêts et frais ainsi que d’une indemnité de 5.000.- EUR sur base de 
l’article 240 du Nouveau Code de Procédure civile. 

 
A l’appui de son appel, U) reprend son argumentaire développé en 

première instance. Elle rappelle les faits tels qu’ils ont été exposés dans 
l’ordonnance attaquée et elle renvoie à la structure juridique créée pour 
l’acquisition et le financement des deux avions mis à la disposition de A) 
par U). Elle estime qu’elle a respecté les dispositions contractuelles et elle 
invoque la présomption basée sur des factures acceptées. 

 
A) conclut à la confirmation de la décision entreprise et elle réclame la 

somme de 5.000.- EUR sur base de l’article 240 du Nouveau Code de 
Procédure civile. 

 
Elle souligne la confusion des intérêts entre U) et A) réalisés par 

l’intermédiaire du dénommé X) qui était à la fois associé et administrateur 
de la société A) et de la société U), au travers de sa société E). Elle conclut 
que cette personne a monté un stratagème dont l’unique finalité était de 
favoriser ses propres intérêts. Elle fait valoir que A) n’a jamais reçu de 
factures étant donné que celles-ci ont été envoyées par mail à partir de la 
boîte email de A) par le dénommé X) à lui-même. 

 
Le juge de première instance a fait une appréciation correcte des faits de 

la cause et il a admis à juste titre qu’il existait des contestations sérieuses 
qui rendaient la demande de U) irrecevable. Il a notamment admis à bon 
droit qu’il fallait examiner en détail les relations contractuelles entre les 
parties litigantes et déterminer si les contestations émises par l’intimée après 
la cessation de ses fonctions par le dénommé X) étaient tardives ou non. 
C’est en l’occurrence à juste titre qu’il a estimé que cette analyse devait être 
réservée au fond et ne pouvait se faire par le juge de l’évident et de 
l’incontestable. 
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Il s’ensuit que l’appel n’est pas fondé et qu’il y a lieu à confirmation de 
l’ordonnance attaquée. 

 
Au vu de cette décision, la partie appelante est également à débouter de 

sa demande sur base de l’article 240 du Nouveau Code de Procédure civile. 
 
Eu égard aux circonstances de la cause, la demande de A) sur la même 

base n’est pas davantage fondée. 
 
 

PAR CES MOTIFS : 
 
 
La Cour d'appel, septième chambre, siégeant en matière de référé, 

statuant contradictoirement, 
 
 
reçoit l’appel ; 
 
le déclare non fondé et confirme l’ordonnance entreprise ; 
 
déboute les parties de leurs demandes respectives basées sur l’article 

240 du Nouveau Code de Procédure civile ; 
 
condamne la partie appelante aux frais de l’instance. 
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